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Le Conseil d’État
prévoit des recettes
en provenance
des communes.
Une déclaration
de guerre, estiment
ces dernières.

Marc Bretton

«Un premier test attend les
beaux parleurs avec la mise à
contribution des communes»,
écrivions-nous jeudi à propos de
l’équilibre du budget 2022 du
Canton de Genève.

On n’a pas eu le temps d’at-
tendre… À peine vingt-quatre
heures plus tard, les communes
genevoises invitaient la presse
dans les locaux de leur associa-
tion à Carouge pour taper du
poing sur la table. Elles exigent
le retrait par le Conseil d’État ou
le Grand Conseil des mesures
prévues dans le budget et dont
l’application leur coûterait
41 millions.

«Consternés, stupéfaits»
«Nous sommes surpris, conster-
nés, stupéfaits par le budget du
Canton», tonne Xavier Magnin,
président de l’ACG et conseiller
administratif de Plan-les-
Ouates. Si le gouvernement va
de l’avant, en trouvant une ma-
jorité pour son projet de loi dit
d’écrêtage, préviennent les
communes, un référendum sera
lancé. «Nous comptons sur les
députés pour ramener le
Conseil d’État à la raison», ex-
plique le responsable de la Ville
Alfonso Gomez. En attendant,
l’ACG annonce qu’elle bloque
les discussions en cours.

Le projet «d’écrêtage» vise à
ponctionner les communes les
plus riches pour financer cer-
taines dépenses du Canton,
dites dynamiques, comme la

santé, le vieillissement, etc.
Pomme de discorde depuis des
années, son traitement a été
gelé par le Conseil d’État. Il
n’est donc plus examiné en
commission mais reste sus-
pendu au-dessus de la tête des
communes et jeudi des recettes
liées à son application ont été
incluses dans le budget. «S’il est
vraiment gelé, pourquoi en
compter les effets?» s’indigne la
magistrate d’Onex Carole-Anne
Kast. Au-delà du projet d’écrê-
tage, les communes craignent,
ajoute Gilbert Vonlanthen
(Bernex), que le complexe édi-
fice de la péréquation intercom-
munale ne soit bouleversé.

Ces inquiétudes sont-elles
justifiées? Les débats entre les
communes et le Canton sont
souvent empreints d’une cer-
taine théâtralité, dont témoigne

l’épisode en cours. Fin août, la
délégation aux communes du
Conseil d’État a rencontré le Bu-
reau de l’ACG. Selon une source,
le gouvernement a expliqué aux
communes que les recettes de
l’écrêtage figureraient dans le
budget et qu’elles en disparaî-
traient si celles sur la FASe (Fon-
dation genevoise pour l’anima-
tion socioculturelle) aboutis-
saient. Mais les communes at-
tendaient autre chose. «On
n’attendait pas le projet de loi
d’écrêtage à ce niveau et on es-
pérait que les avancées sur les
autres thèmes seraient prises en
compte», confirme Xavier Ma-
gnin.

Les efforts des communes
Écrêtage mis à part, des discus-
sions avancent entre les com-
munes et le Canton. Elles

portent notamment sur la re-
prise complète de la Fondation
genevoise pour l’animation so-
cioculturelle par les communes.
Si elles aboutissaient avant
2022, ce qui n’est pas exclu, le
Canton économiserait une ving-
taine de millions.

Les communes escomptent
aussi reprendre, à terme, la po-
lice de proximité. Mais, affir-
ment les représentants de
l’ACG, c’est ici le magistrat
chargé de la police, Mauro Pog-
gia, qui traînerait les pieds de-
puis un an et demi. L’un dans
l’autre, les communes estiment
avoir fait leur travail pour aider
le Canton à redresser ses fi-
nances et qu’il n’est pas besoin
de leur mettre le couteau sous
la gorge.

Face à la presse, les diffé-
rents magistrats se sont aussi at-
tachés à répondre à ceux qui les
accusent de ne pas en faire as-
sez. Magistrat à Puplinge, Gilles
Marti rappelle que les com-
munes assument aussi des
charges dynamiques en pro-
gression rapide, comme le pa-
rascolaire, dont les coûts bon-
dissent de 8% par an. La petite
enfance suivrait le mouvement
avec 6,7%. Oui, les communes
dépensent, poursuit Ca-
role-Anne Kast. Elles financent
désormais l’accueil des sans-
abri et se disent prêtes à soute-
nir Pro Senectute. Les com-
munes dorment sur leur tas
d’or? «Nous n’y sommes pour
rien, nous dépendons des pré-
visions fiscales du Canton et
sommes obligés de présenter
des budgets équilibrés, réplique
Laurent Jimaja, du Grand-Sa-
connex. Quand nos recettes
sont meilleures que prévu, on
nous accuse de thésauriser.»

Le débat ne fait que commen-
cer. Les communes ayant pas-
sablement de relais au parle-
ment, il va rebondir jusqu’au
vote du budget en décembre
prochain.

Visées par le Canton, les
communes sonnent le tocsin

Budget 2022

Conférence de presse de l’Association des communes
genevoises (ACG). De gauche à droite: Gilles Marti,
Carole-Anne Kast, Alfonso Gomez, Xavier Magnin,
Gilbert Vonlanthen et Laurent Jimaja. PIERRE ALBOUY

Droits de l’homme
Ce «Tribunal pour la
Turquie» n’a pas d’autorité
juridique mais revendique
une autorité morale.

L’initiative est originale et trouvera
sa conclusion à Genève, siège du
Conseil des droits de l’hommedes
Nations Unies. Une organisation
non gouvernementale belge a ré-
uni six juges indépendants pour
former un tribunal fantôme, sans
autorité juridique donc, pour leur
soumettre les atteintes aux droits
de l’homme commises, selon elle,
par le gouvernement turc, ces der-
nières années. Ce tribunal, qui ren-
dra ses conclusions à Genève du
20 au 24 septembre, sur la base
d’enquêtes et de témoignages qui
ont débouché sur six rapports, re-
vendique une autorité morale
puisqu’il est constitué de magis-
trats réputés et d’expérience.

Depuis 2020, l’ONG «Tribunal
pour la Turquie» a réuni des
preuves de tortures, d’enlève-
ments, d’atteintes à la liberté de
la presse et à l’indépendance des
juges dont elle a publié les élé-
ments dans six rapports sur ces
différentes atteintes présumées
aux droits de l’homme.

Ces juges ont déjà annoncé
qu’ils pourraient transmettre à la
Courpénale internationaledes cas
de tortures et d’enlèvements qui
peuvent être considérés comme
des crimes contre l’humanité et
entrer ainsi dans le champdecom-
pétence du tribunal de La Haye.
«Si la Turquie n’est pas partie au
Statut de Rome, instituant la Cour
pénale internationale, les crimes
commis en dehors du territoire

font partie de la compétence de
cetteCour», souligne leprofesseur
émérite Johan Vande Lanotte, un
des deux juristes à l’initiative de
cette démarche. Or, l’enlèvement
duspécialistede l’éducationOrhan
Inandi, le 1er juin au Kirghizistan,
pourrait être dans ce cas.

«Dans la soirée du 31 mai der-
nier, Orhan Inandi, 53 ans, fonda-
teur et président du conseil d'ad-
ministration de Sapat Educational
Institutions, un vaste réseau
d’écoles prestigieuses et d’une
université internationale au
Kirghizistan, a été déclaré disparu
après n’avoir pas regagné son do-
micile à Bichkek, la capitale
kirghize», dénonce un communi-
qué du «Tribunal pour la Tur-
quie». Le président turc, Recep
Tayyip Erdogan, a ensuite
«confirmé le 5 juillet que des
agents des services de renseigne-
ment turcs avaient enlevé l’édu-
cateur turco-kirghize Orhan
Inandi, que le gouvernement turc
accuse d’avoir des liens avec le
mouvement Gülen, qu’il consi-
dère commeune organisation ter-
roriste responsable de l’orchestra-
tion de la tentative de coup d'État
ratée de 2016», ajoute Johan
Vande Lanotte. Orhan Inandi au-
rait ensuite été torturé par les ser-
vices secrets turcs.

Cette affairemais aussi d’autres
atteintes aux droits de l’homme
commises en Turquie seront exa-
minées avant la communication
d’une décision, qui même si elle
n’aura pas de valeur ni de consé-
quence juridique directe pourrait
en revanche déclencher l’ire
d’Ankara et des soucis diploma-
tiques à la Belgique et à la
Suisse. Olivier Bot

Un tribunal fantômeva
juger laTurquie àGenève

Le président turc, Recep Tayyip Erdogan. KEYSTONE

PUBLICITÉ

Lorsque le cœur ne peut plus pomper suffisamment,
on parle d’insuffisance cardiaque. En Suisse, entre
150 000 et 200 000 personnes, la plupart d’entre
elles âgées, ont le cœur affaibli. L’insuffisance car-
diaque est une maladie chronique qui, à un stade
avancé, porte fortement atteinte à la qualité de vie
et peut entraîner des hospitalisations à répétition.

Fatigue, difficultés respiratoires, pieds enflés?
Des troubles typiques sont la fatigue, l’épuisement
et les difficultés respiratoires. Si les symptômes ne
se manifestent au début que lors d’efforts relative-
ment importants, par exemple gravir les escaliers, ils
se font plus tard sentir aussi au repos ou la nuit, au
lit. Les pieds, les chevilles et les jambes enflent en
raison de la rétention d’eau. Bien souvent, au début,
on ne se soucie pas de ces phénomènes car on pense
qu’ils sont «normaux» avec l’âge. Mais c’est faux.

Insuffisance cardiaque: ce n’est pas
seulement l’âge

Voulez-vous en savoir plus?
Consultez www.coeuraffaibli.ch ou commandez le dépliant «Qu’est-ce que l’insuffisance
cardiaque?» à l’adresse: Fondation Suisse de Cardiologie, Case postale, 3000 Berne 14,
téléphone 031 388 80 80, docu@swissheart.ch, www.swissheart.ch

Prendre l’insuffisance cardiaque au sérieux
Un bon traitement de l’insuffisance cardiaque sou-
lage les symptômes, freine la progression de la ma-
ladie et contribue à prolonger l’espérance de vie en
maintenant une qualité de vie aussi bonne que pos-
sible. Les médicaments jouent un rôle essentiel. Mais
les personnes touchées peuvent aussi largement
contribuer à conserver une vie active en dépit de
leur cœur affaibli et à éviter les situations d’urgence.

Des spécialistes vous informent
Mercredi 22 septembre, la Fondation Suisse de Car-
diologie informera de tous les aspects de l’insuffi-
sance cardiaque dans le cadre d’une conférence
publique à Genève. Les intervenant-e-s, trois cardio-
logues et une conseillère spécialisée dans l’insuffi-
sance cardiaque, répondront ensuite aux questions
des auditeurs.

Conférence publique

«Insuffisance cardiaque:
quand le cœur faiblit»

Mercredi 22 septembre 2021, de 18h30 à 20h00
Forum Genève, rue de Lausanne 11-19, Genève
• Qu’est-ce que l’insuffisance cardiaque?

PD Dr Philippe Meyer, responsable de l‘unité d‘insuffisance cardiaque
et de réadaptation cardiaque, Service de Cardiologie, HUG

• Quels sont les traitements de l’insuffisance cardiaque?
Dr Nana Poku et Dre Agathe Py, chefs de clinique, Service de
Cardiologie, HUG

• Comment peuvent agir les patient-e-s?
Aurélie Schneider-Paccot, infirmière spécialisée en insuffisance
cardiaque, HUG

• Questions du public

Entrée uniquement sur inscription préalable et avec un certificat COVID
valide. Le nombre de places est limité. Nous serions très heureux de vous
accueillir!

Inscription: www.swissheart.ch/evenements | 031 388 80 80

Avec l‘aimable soutien de

Active contre les maladies cardiaques et l’attaque cérébrale

Fondation Suisse
de Cardiologie

Tribune de Genève | Samedi-dimanche 18-19 septembre 2021 Genève 7

Travail au noir
Deux employeurs sur trois
se seraient mis en règle.
Les autorités lancent une
nouvelle campagne en
faveur de Chèque service.

«Il n’y a plus aucune raison de ne
pas le faire.»C’est avec cemessage
que l’État lanceunenouvelle cam-
pagne afin de lutter contre le tra-
vail au noir et assainir davantage
l’économie domestique. L’outil
préconisé: Chèque service, piloté
par la fondationPro, engagéedans
la réinsertion professionnelle.

Aujourd’hui, près de 20’000
employeurs de femmes de mé-
nage, nounous, aides à domicile,
jardiniers, etc., déclarent leurs em-
ployés.Des chiffresqualifiésd’«en-
courageantsmais largement insuf-
fisants», par Thierry Apothéloz,
conseiller d’État à la têteduDépar-
tement de la cohésion sociale. «Il
ne fautpas encore crier victoire, ni
s’en satisfaire», embraie Fabienne
Fischer, conseillèred’État chargée
de l’Économie et de l’Emploi. Car
les estimations font état de30’000
employeurs àGenèveau total. Près
d’un tiers d’entre eux continue-
raient donc de verser des salaires
au noir à leur personnel.

Les autorités lancent donc une
nouvelle campagne de sensibilisa-
tion qui s’inscrit dans les efforts
entamés au tournant des années
2000 en vue de garantir une pro-
tection sociale de base aux em-
ployés. Grâce surtout à la mise en
place de Chèque service, le gain
pour les assurances sociales se
monte à 42 millions (pour l’année
2020) contre 3,1 millions vingt ans
plus tôt. Deux décennies durant

lesquelles le nombre de places de
travail a explosé, passant de
15’000 à 20’000 (+33%). «L’aug-
mentationde la couverture enma-
tière d’assurances sociales, toute
la société en bénéfice», insiste le
magistrat socialiste. Et les effets de
Papyrus? Le programme de régu-
larisation de travailleurs sans-pa-
piers – près de 2500 clandestins
ont reçu un permis de travail – a
contribué dans une large mesure
à augmenter la couverture sociale
des travailleurs domestiques. Les
sommes versées aux assurances
sociales augmentent trois fois plus
vite depuis 2017, année de lance-
ment du projet pilote.

Effets de la pandémie
Cet appel à se mettre en confor-
mité rappelle également que
l’économie domestique a subi de
plein fouet les effets de la pandé-
mie. Pour beaucoup, le travail
s’est arrêté net, les salaires n’ont
plus été versés durant des mois,
laissant démunis les travailleurs
sans protection sociale. Mais il
sert aussi à répéter que les em-
ployeurs ont des obligations. «Il
suffit d’employer une femme de
ménage deux heures par semaine
pour être un employeur. Beau-
coupne se voient pas comme tels,
mais ils le sont en réalité», fait re-
marquer Fabienne Fischer.

Depuis 2017, la «tolérance zéro
est appliquée», martèle la conseil-
lère d’État écologiste, rappelant
que l’Office cantonal de l’inspec-
tion et des relations du travail
(Ocirt) mène une campagne de
contrôles. L’amende pour un em-
ployeur de personnel «au noir»
peut atteindre40’000 francs, avec
des poursuites pénales à la clé.

PourFabienneFischer, Chèque
service est unoutil «innovant» sim-
plifiant les démarches administra-
tives des employeurs. La dernière
arrivée au seinde l’Exécutif canto-
nal pense alors étendre le disposi-
tif à d’autres secteurs. Lesquels?
Les travailleurs de la culture qui
multiplient lesmandats irréguliers
ou ceux des «plateformes numé-
riques», un secteur émergent et
difficile à cadrer, indique l’élue.

Enfin, l’Étatmèneunenouvelle
campagne visant l’économie do-
mestique car les données démo-
graphiques laissent penser que ce
secteur occupera une place tou-
joursplus importante àGenève ces
prochaines années.Avec le vieillis-
sement de la population, les be-
soins et lenombredeplacesde tra-
vail ne sont pas près de se tarir.

Mais évoquer l’économie do-
mestique àGenève laisseplusieurs
questions en suspens. Celle des
chiffres notamment. En l’absence
de statuts reconnuspourune large
frange de travailleurs, pas de sta-
tistiquesofficielles.Dès lors, les au-
torités ont pour seul point d’appui
une étude de l’Université de Ge-
nève évaluant le nombre de per-
sonnes dans l’économie domes-
tique.

Les scandales répétés au seinde
la Genève internationale contri-
buent également à rendre le sec-
teuropaque.Combiend’employés
exploités dans les ambassades ou
dans les résidences de fonction-
naires internationaux? Si le droit
suisse s’applique bien évidem-
ment à tout résident, l’immunité
diplomatique permet à ceux qui
en bénéficient de se soustraire
aux contrôles de l’Ocirt.
Luca Di Stefano

L’État veut accélérer les régularisations
dupersonnel demaison

Dénomination
des rues
Plusieurs femmes ont
désormais un lieu à leur
nom dans des petites
et grandes communes
suburbaines.

La Ville de Genève, qui a derniè-
rement proposé quatorze nou-
velles dénominations de rues et
autres places et passages (notre
édition du 14 septembre), n’est pas
la seule à vouloir accorder aux
femmes unemeilleure place dans
l’espace public. Dans les com-
munes suburbaines, la féminisa-
tion progresse. Doucement,
certes, mais sans créer de re-
mous, car il n’est nul besoin ici de
débaptiser des rues existantes. En
effet, de nouveaux emplacements
s’ouvrent, au gré des aménage-
ments et des constructions.

Depuis le début de l’année, ce
sont quatre nouvelles femmes qui
ont ainsi été honorées par arrêté
du Conseil d’État, comme le veut
la démarche officielle. Dont une,
à Bellevue, pour une voie sans is-
sue… Il s’agit de la comtesse Hé-
lène de Pourtalès (1868-1945). Née
Barbey, elle a vécu toute sa jeu-
nesse dans la commune des bords
du lac. Elle est surtout considérée
comme la toute première cham-
pionne olympique de l’ère mo-
derne. C’est à Paris, lors des deu-
xièmes olympiades en 1900,
qu’elle a gagné une course de
voile avec sonmari, Hermann, et
son neveu, Bernard, en catégorie
1-2 tonneaux.

À Vernier, C’est Jeanne Her-
sch (1910-2000) qui a désormais
son chemin, près du Bois-des-

Frères. Hommage rendu à cette
philosophe qui a œuvré pour le
concept de liberté. Elle a notam-
ment été professeure de philoso-
phie à l’Université de Genève et
directrice de la division suisse de
l’Unesco. La tombe de Jeanne
Hersch se trouve, elle, en ville de
Genève, au cimetière des Rois.

Figures de la Résistance
Emma Jeremias (1900-1988) a elle
aussi son chemin, dans le quar-
tier du Pommier au Grand-Sa-
connex. Figure de la Résistance,
elle a aidé des juifs persécutés en
Hongrie, son pays d’origine.
Grâce à son activité à la Croix-
Rouge internationale, elle a sauvé
de la déportation quelque 360 en-
fants et leurs familles. Emma Je-
remias a vécu ses vingt-cinq der-
nières années au Grand-Sa-
connex.

Noëlla Rouget, elle, nous a
quittés très récemment, en no-
vembre dernier. Elle avait 100
ans. Née à Saumur (F) en 1919, elle
a vécu la plus grande partie de sa
vie à Genève. Elle aussi résistante
durant la Seconde Guerre mon-
diale, elle fut déportée au camp
de Ravensbrück en 1944. Elle
échappera cependant à plusieurs
reprises aux chambres à gaz
avant d’être libérée en 1945.

Cette Genevoise d’adoption a
témoigné de sa captivité et des
horreurs du nazisme à partir des
années 80 dans les écoles et les
paroisses de Suisse et de France
voisine.

C’est d’ailleurs une nouvelle
école secondaire, regroupant
Collège et École de culture géné-
rale, qui portera son nom àMey-
rin, dans le quartier de la Gra-
vière. Xavier Lafargue

La féminisation des espaces publics
progresse hors de laVille

Ancienne résistante décédée à la fin de l’année dernière,
Noëlla Rouget aura une école secondaire à son nom, à Meyrin.
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On fait la fête au
nouveau quartier
de Thônex ce
samedi. Le projet a
connu de nombreux
rebondissements.
Récit.

Antoine Grosjean

Deux jours de célébrations, avec
des festivités organisées par Anti-
gel. On ne lésine pas sur les
moyens pour inaugurer, ces ven-
dredi et samedi, les 600premiers
logements sortis de terre aux
Communaux d’Ambilly, à Thô-
nex. Il faut dire que ceux-ci sont
attendus depuis plus de vingt ans!
Même s’il s’agit de l’un des plus
grands projets immobiliers du
canton, c’est un record, dû à une
saga riche en rebondissements.

D’ici à 2030, 2500 logements
accueilleront près de 7000 habi-
tants sur une surface d’une qua-
rantaine d’hectares rebaptisée
Belle-Terre. Aujourd’hui, les auto-
rités thônésiennes vantent un lieu
de vie accueillant et un quartier
exemplaire sur les plans énergé-
tique et environnemental. Pour-
tant, elles se sont longtemps op-
posées au projet, tenant tête au
Canton qui voulait lutter àmarche
forcée contre la pénurie de loge-
ments.

L’idée de déclasser ces terres
agricoles remonte aux années 80,
mais elle avait été mise de côté.
Elle est ressortie du tiroir au tour-
nant du millénaire et suscite
d’emblée le rejet des Thônésiens.
«J’étais jeune conseillermunicipal
en 1999, et l’image directrice des
Communaux d’Ambilly qui nous
avait été présentée a fait hurler
tout le monde, se souvient Pascal
Uehlinger, aujourd’hui conseiller
administratif chargé de l’Aména-
gement à Thônex. Il s’agissait

d’ériger quatre énormes barres de
quinze étages!» On parle alors de
construire 3300 logements pour
10’000 habitants, à une époque
où Thônex en compte moins de
13’000 en tout.

Peur des pauvres
Une association de riverains voit
le jour pour s’y opposer, esti-
mant que la Commune a déjà fait
sa part face à la pénurie de loge-
ments, avec quelques centaines
d’appartements récemment
construits. En 2001, l’initiative

communale «Halte au bétonnage
– Sauvons les espaces verts à
Thônex» récolte plus de 2000 si-
gnatures pour demander unmo-
ratoire de quinze ans sur le pro-
jet. L’Exécutif thônésien redoute
pour sa part un afflux de voi-
tures, le périmètre concerné
étant assez décentré. Il s’in-
quiète par ailleurs pour l’équi-
libre de ses finances au vu des
équipements publics (écoles,
routes, etc.) nécessaires à l’ac-
cueil des nouveaux habitants.
On craint aussi d’attirer surtout

des résidents pauvres, représen-
tant plus de charges sociales que
de recettes fiscales.

En 2004, le Conseil d’État,
optimiste, vise malgré tout une
réalisation des premiers loge-
ments pour 2009. L’Association
de défense des communaux
d’Ambilly (ADCA) se dit prête à
transiger si on revoit la jauge à
unmaximum de 3750 nouveaux
habitants. Mais le conseiller
d’État alors chargé de l’Aména-
gement, Laurent Moutinot, n’en
démord pas. Il veut densifier da-

vantage. En 2005, lors d’un dé-
bat organisé par la «Tribune de
Genève», il se fait huer.

Blocages et déblocages
Il faut attendre 2008 pour que la
situation se débloque avec
l’adoption d’un nouveau plan di-
recteur de quartier. On fera fina-
lement moins de logements et
plus de commerces et de bu-
reaux, afin d’éviter de créer une
cité-dortoir. De plus, Thônex ob-
tient un phasage en trois étapes,
sur quinze ans. En 2011, un autre

obstacle est levé. Après deux ans
d’âpres négociations, les promo-
teurs et la Commune française
d’Ambilly, propriétaire de la
moitié des terrains concernés
(un héritage de l’époque napo-
léonienne), tombent d’accord
sur la vente de ceux-ci. La même
année, des garanties sont don-
nées à Thônex sur la réalisation
des aménagements routiers
avant l’arrivée des habitants.
Mais quelques mois plus tard, la
Commune fait recours contre le
plan localisé de quartier, tou-
jours inquiète quant aux aspects
financiers. Le litige se réglera en
2013, avec un accord tripartite
entre le Canton, Thônex et les
promoteurs pour le financement
des espaces publics. Toujours en
2013, la Commune fait un der-
nier baroud d’honneur, en gelant
les fonds liés au projet pour pro-
tester contre le fait que les tra-
vaux liés aux aménagements
routiers n’aient toujours pas dé-
marré.

Pascal Uehlinger, tout en se ré-
jouissant d’inaugurer Belle-Terre,
souligne qu’il reste des points à
négocier. «Nous pensons qu’il faut
prévoir plus de places de parking
pour les prochaines étapes, sinon
les gens iront se parquer ailleurs.
Et sur le plan financier, il n’est pas
sûr que les recettes fiscales du
nouveau quartier compenseront
l’endettement que nous avons dû
consentir pour réaliser les équipe-
ments publics. Nous allons tout
faire pour ne pas augmenter les
impôts, mais nous y serons peut-
être obligés.»

Belle-Terre inauguré, c’est
l’épilogue d’une saga de vingt ans

Communaux d’Ambilly

D’ici à 2030, 2500 logements accueilleront près de 7000 habitants. Ici, le quartier en chantier au mois de mai 2021.
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